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Le paysa n ,  re m pa rt co ntre 
l e  r i sq u e  natu re l 
La France d ispose d 'un  vaste espace rura l .  
Cet espace var ié ,  susceptib le de porter des 
productions agricoles et forestières sur  sa 
q uasi -total ité, n 'est qu 'exceptionne l lement 
naturel ,  car les paysages que  nous connais­
sons sont le  résu ltat des activités h u mai nes 
exercées depu is  p lus ieurs m i l léna ires. L'évo­
l ut ion des espaces ruraux paraît aujourd ' h u i  
marquée p a r  u n e  accélération  s o u s  l 'action  
conjuguée des l im itations de produ ction  
s'accompagnant de baisses de pr ix  e t  d u  
viei l l issement d e s  popu lations actives (pas 
seulement agricoles). 
On peut se demander si la frag i l i sation  de 
l 'agr icu ltu re ne va pas entraîner  des ruptures 
i rrévers ib les dans le tissu ru ra l  et dans cer­
taines zones, une aggravat ion des risques 
naturels. S i  toutefois  on refuse ce "scénario­
catastrophe",  i l  convient de  réfléch i r  ensem­
ble à la pol i tique volontariste à promouvo i r. 
QUALITÉ ET VIEILLISSEMENT 
DE L'ESPACE RURAL FRANÇAIS 
Avec trente m i l l ions  d 'hectares de terres 
agricoles et q u i nze m i l l i ons  d ' hectares boi ­
sés, les espaces ruraux français représen ­
tent u n  q uart des sols cu ltivés de la Com m u ­
nauté Economique Europée n n e  d e s  douze 
pays mais seulement 1 7  o/o de la popu lat ion 
de cel le-c i .  Qual ité des paysages, mais éga­
lement faib le  densité caractérisent l 'espace 
rural  français.  A cela, i l convient d 'ajouter 
que  cet espace est marqué par une forte p l u ­
v iométrie q u i  n 'est p a s  s a n s  inf luence sur  
l 'abondance de la  végétation .  En fait, l ' herbe 
pousse très vite dans nos zones tempérées, 
contra i rement à ce q u i  peut se passer sur  des 
g rfnds espaces, outre-Atlantiq u e  par exem­
p le .  Ce n 'est donc  pas  le désert mais l 'enva­
h issement par la broussa i l l e, les hautes 
herbes et la ronce q u i  nous menace. 
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I l  faut rappeler que l 'évol ut ion de l 'agricu l ­
ture est fortement déterminée par  la démo­
g raphie. La restructuration du  secteur  est 
déjà entamée depuis plusieurs décenn ies, et 
des évolut ions négatives sont apparues dès 
la fin du XIX" siècle dans certa ines parties 
des Pyrénées centrales et des Al pes du  Sud. 
Le non-remplacement d'un certa in  nombre 
de chefs d 'exploitation et la forte proportion 
de chels d 'exploitat ion âgés ne manqueront 
pas de peser lourdement su r les évolutions et 
les projections mécaniques des services sta­
t istiques d u  m in istère de l'Agr icu lture q u i  font 
état de 650.000 exploitat ions à l ' horizon de 
l'an 2000 (contre 1 ,2 mi ll ion actuel lement). 
Déjà, dans au moins la mo itié des cantons 
ruraux, la  d im inution de la popu lation est 
b ien réel le .  La frag i l ité du m i l ieu rural se 
caractérise par l 'absence ou  la d isparition 
d 'activités i ndustriel les, d'artisanat ou de 
services. Les secteurs les p lus  vu lnérables 
traversent la France de part en part selon un 
axe Nord - Est/grand Sud-Ouest. Les terres 
d i ffici lement cu ltivables (trop pentues, trop 
h u m ides, au sol pauvre, peu accessib les) 
dans les zones natu rel lement handicapées et 
en perte de vitesse démograph ique r isquent 
d 'être rapidement abandonnées. 
DES CONSÉQUENCES LOURDES 
EN TERME D'AGGRAVATION 
DES RISQUES NATURELS 
/Une partie des zones qui  seront marquées 
par ces phénomènes sont particu l ièrement 
sensibles aux risques naturels (avalanches, 
érosions, i ncendies). L'agricu ltu re joue u n  
rôle déterminant e t  l a  société commence 
s implement à lu i  reconnaître ce rôle dans 
l 'entretien de l 'espace. I l  y a longtem ps que 
l 'on a cerné les risques que le non -fauchage 
ou le non-pâturage de terrains  de haute mon-
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tag ne comportent pour la stabi l ité de la 
neige.  Les stat ions de sports d 'h iver doivent 
ten i r  compte de cet aspect pour assurer la 
sécu rité des sk ieurs. La régu lation du  rég ime 
des eaux dans le cadre de canaux d ' i rriga­
tion et bassi ns de contention constitue un 
autre exemple de ces services gratu its rem­
pl is par les agricu lteurs. 
Pour l utter contre l 'érosion et les g l f sse­
ments de terra ins, les cu ltu res en terrasse 
développées dans le sud de la France 
(Lozère et M i d i - Méditerranéen), qui appa­
ra issent ça et là  comme des vestiges d u  
passé, i l l u strent parfaitement u n e  symbiose 
totale  entre l 'agr iculture et la préoccupation 
environnementale. 
Là où i l y a un peuplement, où des hommes 
trava i l lent, cu ltivent et entretiennent l 'espace, 
il n 'y a pas autant de risq ues d ' incendies ; 
témo in  ce q u i  s'est passé à G rasse en 1 986 
où u n e  exploitat ion agricole a pu en rayer la 
progression d u  feu ,  protégeant ainsi l 'hôpital 
de la v i l le .  Comme j 'a i  eu l 'occasion de le d ire 
sous une  formu le  un peu lapidaire aux jour­
na l istes au cou rs d 'une conférence de 
presse dans le Tanneron : "Des brebis plutôt 
que des canadairs ". 
RENVERSER LES TENDANCES 
L'accélération de l 'évolut ion du paysage 
rura l ,  s i  i nqu iétante soit-el le, ne doit pas être 
regardée comme une fatal ité. Le renverse­
ment des tendances est possib le par l ' i nstau­
ration d 'une pol i t ique volontariste. Cette pol i ­
t ique, faute de moyens f inanciers suffisants, 
ne saurait épouser l ' idée qu i  commence à se 
répandre de l 'agr iculteu r, s imple jard in ier de 
la nature. El le passe en fait par une mobi l isa­
tion de l 'ensemble  des acteurs ruraux et non­
ruraux. El le suppose que la "relève" soit 
assu rée par des jeunes, y compr is issus du  
monde non agricole. Ceux-ci  ne  seront atti ­
rés par l 'agricu l ture que si l 'on p réserve la 
fonction de prod ucteur des agr icu lteurs en 
leur garanti ssant u n  reven u décent. 
L'objectif doit être de développer des u n i ­
tés économiques viables suscepti bles d e  
rem p l i r  d e s  activités d e  service. A cet égard, 
on peut c iter un  exemple i ntéressant : cel u i  
du parc national des Céven nes où des ag r i ­
cu lteurs sont  employés pour effectuer des 
travaux de ba l isage des chemins ,  d'élagage 
et de fauchage. 
S'ag issant du M id i -Méd iterranéen, i l  nous 
faut déployer aujourd 'hu i  une  stratégie de 
reconquête du  m i l ieu et de réi m p lantation 
d 'activités qui éviteront que les i n cend ies 
pu issent repart i r  dans l 'ave n i r. Pour nous,  
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l 'essent ie l  d e  ces activ ités est à l a  fo i s  la 
rem ise en route de la production agricole, 
l 'é levage, la forêt et le tou risme. I l  faut mettre 
en p lace u n  p lan d 'ensem ble dont le m i n i s­
tère de l 'Agr icu ltu re serait le p ivot afi n  d 'as­
su rer la coord i n at ion avec les autres m i n is­
tères concernés, le  Prem ier M i n i stre et la 
DATAR. (1 ) .  
La démarche qui condu i ra les explo ita­
t ions "ag r icoles" aux explo itat ions "rurales" 
e�t très i n d iv idue l le  et relève d'un comporte­
ment entreprenar ia l .  E l le  ne peut être cana l i ­
,:;ée et  dépend étro itement des potential ités et 
du marché (stat ion de ski souhaitant voir 
entrete n i r  les p istes de ski l 'été, convention 
d'entret ien entre l 'Office National des Forêts, 
des co l lectivités territoriales et des é leveu rs 
pour  l 'entretien de pare-feux dans les zones 
du M i d i  . . .  ). li s 'agit  là de pr iv i légier des actions 
ponctue l les qu i  apparaissent s u r  le  terra in  de 
façon spontanée. 
-
Il ne faut pas, dans le même temps, q u e  ces 
i n it iatives soient rédu i tes à néant du  fait des 
d isposit ions, notamment  de type structu­
rel les qui  sont adoptées par Bruxe l les pour 
réd u i re les productions .  Comme j 'a i  eu l 'oc­
cà's ion de le  rappeler à M .  And riessen, Com­
m issaire Européen à l 'Agr icu l ture, le paysan 
est le  p i l i e r  de l 'aménagement du territo i re et 
le dern ier  rem part contre la désertificat ion .  
Raymond LACOMBE 
Président de la F.N.S.E.A. 
( 1 )  Dé légation à l 'Aménagement du Territo i re et à 
l 'Actio n  Rég ionale .  
U ne fondation nationale 
pou r la prévention 
A. et N. - Les objectifs de votre Fondation 
visent à associer les élus à l 'effort de préven­
tion mené par les Pouvoirs publ ics et les 
entreprises d'assurance. Quelle est la part 
de ces dernières dans votre action de sensi­
bilisation de l'opinion ? 
Olivier MEYER. - La Fondati on a été 
créée, sous l 'égide de la Fondation de 
France, à l ' i n it iative de la Caisse Centra le de 
Réassurance dont le Président est Jacques 
Bonnot. Les assureurs ont, en effet, u n  rôle 
fondamental à jouer en matière de préven­
t ion des r isques naturels comme i l s  le font 
déjà pour l 'automobi le et les risques indus­
triels. Les nouvel les instal lat ions d u  Centre 
Nat ional de Prévention et de Protect ion à 
Vernon,  dans l 'Eure, ont ainsi  été f inancées 
par toute la profession de l'assurance à tra­
vers les trois g randes "fam i l les" que  sont la 
F.F.S.A., le G.SAC.M .  et la C.C.M .A. 
I l  est s ign i ficatif de constater que cel les-ci  
sont aussi  représentées, par l ' i ntermédia i re 
de leurs présidents respectifs, au Haut 
Com ité de notre Fondation, marquant a ins i  
leur  i ntérêt pour tout ce qu i  peut développer 
la prévention,  adjuvant essentie l  de l 'assu­
rance. 
A. et N.  - Est-il encore trop tôt pour tirer 
des enseignements de ce qui  s'est passé à 
Nîmes ? 
O.M. - Beaucoup trop tôt. Nous essayons 
d'engranger actuel lement le p lus  grand 
nombre d ' i nformations poss ib les. 
Sans polém iquer  sur la ca\astrophe qui a 
touché la v i l le  de Nîmes, i l  est certa i n  que 
cel le-c i  pose u n  certain nombre de questions 
de prévention . l l  n 'est pas i n uti le  de sou l igner  
que certa ins des dossiers reçus dans le 
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cadre de notre concours a n n u e l  répondent 
part ie l l ement à ces questions.  Les expé­
r iences de Nancy et d'Auch n'en apparais­
sent que plus exempla ires. 
A. et N .  - I l  conviendrait également d' in­
sister sur l ' in itiative originale de votre Fonda­
tion visant à créer, en France, une banque de 
données de la prévention des risques natu­
rels. Cette initiative va-t-elle aussi dans le 
sens de ce qui a été fait à Vernon en matière 
d 'étude, de recherche et de formation dans 
le domaine des risques industriels ? 
O.M. - Tout à fait. L'analyse de l 'ensemble 
des r isques naturels au n iveau des com­
m u nes est, selon Haroun  Tazieff, une néces­
sité nationale.  La m un ic ipal ité de Nancy, dont 
le  M a i re est M .  André Rossinot, est prête à 
étud ier  l ' hébergement sur les instal lations 
dont e l le  d ispose, tant au n i veau de l 'Un iver­
sité q u 'au n iveau de l 'Agg lomération,  d 'une 
tel l e  banque  de données qu i  contri buerait, en 
que lque sorte, à l 'é laboration d 'une géogra­
ph ie nationale des r isques. 
Nous souhaiterions développer paral lè le­
ment la m ise au point d 'un  système expert qui  
donnerait aux maires la possibi l ité de procé­
der à u n e  esti mation .de leur  n iveau de ris­
ques. 
Avant toute chose, i l  faut procéder à une 
codif ication des r isques. Cec i  va  prendre u n  
certa in  temps. 
Olivier MffiR, 
Secrétaire général 
de la Fondation pour la Prévention 
des Risques Naturels. 
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POUR LA CRÉATIO N  D'UNE BANQUE 
DE DONNÉES DE LA PRÉVENTIO N  
D E S  RISQUES NATURELS 
<< Notre municipalité est prête, en colla ­
boration a vec les universitaires nancéiens 
concernés, à étudier l'hébergement, à 
Nancy, sur les installations dont nous dis­
posons, tant au niveau de l'Université et de 
la Ville qu 'au niveau de l 'Agglomération, 
d'une banque de données concernant les 
risques et dont/a Fondation serait le maitre 
d'ouvrage. 
Nous pensons en effet que les moyens 
informatiques dont dispose notre agglomé­
ration sont en mesure d'abriter ce type de 
banque et d'assurer tous les traitements 
nécessaires à l'élaboration des documents 
de synthèse, en collaboration, si besoin est, 
avec les organismes d'assurances et de 
réassurances. 
Compte tenu des relations privilégiées 
que nous entretenons avec l 'Association 
des Secrétaires Généraux, des Ingénieurs 
des Villes de France et des Cités Unies, 
nous sommes également en mesure de 
favoriser très largement la collecte de l'in­
forma tion nécessaire à la constitution du 
fonds. 
J'espère qu 'une telle action pourra être 
menée à bien dans le cadre de l'intérêt 
général. >> 
André ROSSINOT 
Maire de Nancy. 
